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UNION INTERNATIONAL£ POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GEN.EVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIOUE 

Quatrieme session 

Geneve, 14au 16 novembre 1979 

AVANT-PROJET DE LOI TYPE DE L'UPOV SUR LA PROTECTION 

DES OBTENTIONS VEGETALES 

Memorandum prepare par le Bureau de l'Onion 

1. Lors de sa troisieme session, qui s'est tenue en avril 1979, le Comite admi­
nistratif et juridique (ci-apres denomme "le Comite") a decide de traiter de la 
loi type de l'UPOV sur la protection des obtentions vegetales (ci-apres denommee 
"la loi type de l'UPOV") au cours de sa quatrieme session (voir le paragraphe 24 
du document CAJ/III/9). 

2. La loi type de l'UPOV est essentiellement destinee a servir de guide pour 
les Etats qui souhaitent adherer a l'Union et elle devrait les aider a rediger 
ou a reviser leur legislation sur la protection des obtentions vegetales. Elle 
doit evidemment etre compatible avec la Convention UPOV, mais elle n'est pas des­
tinee a constituer une base pour une eventuelle harmonisation des legislations 
nationales des Etats membres. 

3. L'annexe du present document contient un avant-projet de la loi type de 
l'UPOV qui a ete prepare par le Secretaire general adjoint. Il n'a qu'un seul 
but, a savoir de susciter des conseils quant au fond des questions traitees dans 
l'avant-projet pour les travaux ulterieurs du Bureau de l'Union. Il n'est pas 
propose a ce stade de proceder a un examen de l'arrangement des diverses disposi­
tions (leur ordre, leur repartition en chapitres, parties, articles et paragraphes), 
ni d'examiner de simples questions de redaction. Un tel examen ne devrait avoir 
lieu que lorsque le Comite aura donne son avis sur les questions de fond, etant 
donne que les principes fondamentaux ont un effet determinant sur l'arrangement 
des dispositions, la terminologie a utiliser et les details relatifs a la redaction. 

4. On entend par "avis sur les questions de fond" un avis portant essentiellement 
sur les questions suivantes : 

i) Existe-t-il des questions que la loi type de l'UPOV devrait traiter mais 
dont l'avant-projet ne traite pas ? Si oui, quelles sont-elles ? 

ii) Existe-t-il des questions traitees dans l'avant-projet que la loi type 
de l'UPOV ne devrait pas traiter ? Si oui, quelles sont-elles ? Existe-t-il des 
questions traitees dans l'avant-projet qui devraient etre traitees dans un regle­
ment d'application plutot que dans la loi type de l'UPOV elle-meme ? 



632 CAJ/IV/3 
page 2 

iii) Les solutions de fond contenues dans l'avant-projet sont-elles les 
bonnes ? Si l'on pref~re une autre solution pour une question deterrninee, quelle 
est-elle ? Existe-t-il des questions pour lesquelles deux ou plusieurs variantes 
devraient figurer dans la loi type de l'UPOV ? Si oui, quelles sont ces ques­
tions et quelles sont les variantes ? 

5. Lorsque le Bureau de l'Union disposera de l'avis du Cornite sur les questions 
rnentionnees au paragraphe precedent, il preparera un nouveau (deuxi~rne) projet 
qui tiendra compte de cet avis et qui aura aussi ete arneliore du point de vue de 
la forme ou de l'arrangernent ainsi que du point de vue de la terrninologie ou de 
la "redaction" (stricto ~). 

[L'annexe suit] 
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LOI TYPE DE L'UPOV SUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

AVANT-PROJET 

CHAPITRE I 

DROITS D'OBTENTEUR 

PARTIE I 

CONDITIONS REQUISES POUR LA PROTECTION 

Article premier. Enumeration des conditions 
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Des droits, designes sous le nom de droits d'obtenteur, sent octroyes pour 
des varietes vegetales appartenant aux genres ou aux especes figurant dans la 
Liste des genres et especes beneficiant de la protection (article 7), lorsque, 
sous reserve de l'accomplissement des formalites, y compris le paiement des taxes, 
prescrites dans la presente Loi, la variete vegetale 

i) est distincte et nouvelle, 

ii) est homogene, 

iii) est stable, et 

iv) a re9u une denomination varietale qui est acceptable pour !'enregistre­
ment conformement aux dispositions de !'article 27. 

Article 2. Sens de la notion de "variete vegetale" 

Aux fins de la presente Loi, on entend par variete vegetale (ci-apres 
denommee "variete") tout ensemble de plantes cultivees dent chacun des elements 
est suffisamment semblable aux autres pour que !'ensemble puisse ~tre immediate­
ment identifie en tant que tel par des experts. Ce terme comprend des ensembles 
de clones, lignees, souches ou hybrides s'ils satisfont aux autres conditions, 
enumerees A !'article premier, pour pouvoir ~tre consideres comme une variete. La 
variation initiale dent la variete resulte peut ~tre d'origine artificielle ou 
naturelle. 

Article 3. Caracteres distinctifs et nouveaute 

1) Une variete est reputee distincte si elle peut ~tre nettement distinguee 
par un ou plusieurs caracteres importants de toute autre variete dent !'existence 
est notoirement connue A la date a laquelle la protection est demandee. 

2) La notoriete d'une autre variete est etablie en particulier lorsque cette 
variete a ete inscrite dans un registre officiel de varietes, lorsqu'elle a ete 
decrite avec precision dans une publication ou incluse dans une collection de 
reference, lorsqu'elle a ete cultivee publiquement, ou lorsque du materiel de 
multiplication ou du materiel recolte de cette variete a ete commercialise. 

3) Si une demande de protection d'une variete (denommee ci-apres "demande", 
sauf si !'expression entiere est utilisee) a ete regulierement deposee selon la 
presente Loi, cette variete est reputee notoirement connue a partir de la date 
de cette demande, sous reserve que la protection ait ete octroyee A la suite de 
cette demande; lorsque, conformement a !'article 23, un droit de priorite a ete 
valablement revendique pour une demande, la variete qui fait !'objet de cette 
demande est reputee notoirement connue dans le pays A partir de la date du depOt 
A l'etranger de la premiere demande qui fait !'objet de la revendication de prio­
rite. 
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Article 4. Nouveaute 

l) Une variete est reputee nouvelle si, a la date a laquelle la protection est 
demandee en vertu de la presente Loi, le materiel de multiplication ou recolte de 
la variete elle-meme n'a pas encore ete offert a la vente ou commercialise avec 1 
l'accord de l'obtenteur ou de son ayant cause dans le pays [depuis plus d'un an) , 
ni depuis plus de quatre ans a l'etranger. Toutefois, dans le cas des vignes, des 
arbres forestiers, des arbres fruitiers et des arbres ornementaux, y compris leurs 
porte-greffes, le materiel de multiplication ou recolte de la variete elle-meme 
peut avoir ete offert a la vente ou commercialise a l'etranger, ala date mentionnee 
a la phrase precedente, depuis six ans au plus, sans que ce fait soit considere 
comme portant atteinte a leur nouveaute. 

2) Le fait que du materiel de multiplication ou recolte d'une variete a ete 
offert a la vente ou commercialise avec l'accord de l'obtenteur ou de son ayant 
cause dans le pays depuis [quatre]2 ans au plus avant l'inclusion du genre ou de 
l'espece dont la variete fait partie dans la Liste des genres et especes bene­
ficiant de la protection et jusqu'a [six mois]2 au plus apres ladite inclusion 
n'est pas considere comme portant atteinte a la nouveaute de cette variete. 

3) Les caracteres permettant de definir et de distinguer une variete doivent 
pouvoir etre reconnus et decrits avec precision. 

4) L'offre a la vente inclut la detention et le stockage de materiel dans 
le but evident ou demontre de le vendre en tant que materiel de multiplication ou 
recolte dans le cours du commerce. 

5) La commercialisation inclut la vente et toute remise de materiel, centre 
remuneration ou sans remuneration, a des fins commerciales, qu'il y ait transfert 
du titre de propriete ou non. 

6) On entend par materiel de multiplication 

i) les semences, 

ii) les plants derives des semences, 

iii) pour les genres et les especes dont les plantes sont normalement 
multipliees par voie vegetative, les plantes entieres et parties de 
plantes 

lorsqu'ils sont destines a etre utilises pour la production d'une culture. 

Article 5. Homogeneite 

Une variete est reputee homogene si ses plantes sont suffisamment semblables 
dans leurs caracteres essentiels, compte tenu des particularites de la methode 
normale de reproduction ou de multiplication du genre ou de l'espece dont la 
variete fait partie ou de toute methode particuliere de reproduction ou de multi­
plication definie pour la variete par son obtenteur. 

Article 6. Stabilite 

Une variete est stable si ses plantes restent, dans leurs caracteres essen­
tiels, conformes a la description de la variete a la suite des reproductions ou 
multiplications successives ou, lorsque l'obtenteur a defini un cycle particulier 
de reproduction, a la fin de chaque cycle. 

l Variante. 

2 
Un autre delai peut etre fixe. 
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Article 7. Liste des genres et especes beneficiant de la protection 

1) Le Ministre de l'agriculture est habilite : 
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i) a etablir une liste des genres et especes beneficiant de la protection 
(la "Liste des genres et especes beneficiant de la protection"), 

ii) a modifier la Liste des genres et especes beneficiant de la protection 
en y ajoutant de nouveaux genres ou de nouvelles especes, en modifiant 
les noms des genres et des especes figurant deja dans ladite liste ou 
en supprimant certains de ces genres ou de ces especes avec effet a 
partir d'une date future donnee. 

2) Un genre ou une espece ne peut figurer dans la Liste des genres et espe­
ces beneficiant de la protection que si le Bureau de la protection des obtentions 
vegetales est en mesure d'instruire toutes les demandes de protection des varietes 
appartenant a ce genre ou a cette espece, soit par les moyens a sa disposition, 
soit par voie d'accord approprie conclu avec les services d'autres Etats mernbres 
de l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV). 

3) Si un genre ou une espece est supprime de la liste avec effet a une date 
donnee, la suppression n'affecte pas les droits des obtenteurs qui ont demande la 
protection de varietes de ce genre ou de cette espece avant cette date. 

PARTIE II 

DROIT A LA PROTECTION 

Article 8. Droit de demander la protection 

Le proprietaire d'une variete est habilite a demander l'octroi d'un droit 
d'obtenteur. Le proprietaire est l'obtenteur ou l'inventeur (personne ayant 
decouvert la variete) de la variete ou son ayant cause. Si plusieurs personnes 
ont obtenu ou decouvert la variete en cornrnun, elles sont habilitees conjointement 
a demander l'octroi d'un droit d'obtenteur. Si une variete a ete obtenue ou 
decouverte par plusieurs personnes independarnrnent l'une de l'autre, le droit de 
demander l'octroi d'un droit d'obtenteur appartient a la personne qui a, la 
premiere, demande la protection au Bureau de la protection des obtentions vege­
tales. 

Article 9. Presomption du droit a la protection 

Dans la procedure devant le Bureau de la protection des obtentions vegetales, 
le demandeur est considere cornrne habilite a demander l'octroi d'un droit d'obten­
teur, sauf si ledit Bureau sait que le demande~r n'est pas le proprietaire de la 
variete qui fait l'objet de la demande de protection. 

Article 10. Dernande par une personne qui n'est pas le proprietaire 

Lorsqu'une demande a ete deposee par une personne qui n'est pas le proprie­
taire de la variete, le proprietaire de la variete peut exiger que le droit a 
l'octroi du droit d'obtenteur lui soit cede par le demandeur. Lorsque le droit 
d'obtenteur a deja ete octroye a la suite d'une telle dernande, le proprietaire 
de la variete peut exiger que le titulaire de ce droit le lui transfere. Dans 
les deux cas, les demandes doivent etre deposees aupres du Bureau de la protec-
tion des obtentions vegetales au plus tard cinq ans apres la publication de l'octroi 
du droit d'obtenteur, sauf dans les cas ou le titulaire du droit d'obtenteur n'etait 
pas de bonne foi en revendiquant le droit au moment de l'octroi du titre. 

Article 11. Personnes ayant droit a la protection 

1) Une demande d'octroi d'un droit d'obtenteur peut etre deposee par l'une 
quelconque des personnes suivantes 

i) les nationaux, 
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ii) les etrangers domicilies dans le pays, 

iii) les personnes morales ayant leur siege dans le pays, 

iv) les nationaux d'un autre Etat membre de l'Union internationale pour 
la protection des obtentions vegetales (UPOV) et les personnes ayant 
leur domicile ou, s'agissant de personnes morales, leur siege dans 
un autre Etat membre de l'UPOV [sous reserve que l'autre Etat membre 
octroie la protection au genre ou a l'espece dont fait partie la 
variete qui fait l'objet de la demande] 1 , 

v) les nationaux de, et les personnes ayant leur domicile ou, s'agissant 
de personnes morales, leur siege dans tout Etat autre que les Etats 
mentionnes ci-dessus dans le present article, dans lequel, selon une 
publication du Ministre de l'agriculture, les personnes possedant 
la nationalite du pays ou ayant leur domicile ou, s'agissant de per­
sonnes morales, leur siege dans le pays jouissent, pour les varietes 
du genre ou de l'espece auquel la demande se refere, essentiellement 
de la meme protection que celle accordee aux nationaux de cet Etat2. 

2) Les personnes n'ayant ni domicile ni siege dans le pays ne peuvent etre 
parties a une procedure en vertu de la presente Loi ni faire valoir des droits 
decoulant de ladite Loi que si elles ont designe un representant dans le pays. Un 
representant ainsi designe est habilite a faire toute declaration qui, au cours de 
toute procedure regie par la presente Loi, doit etre faite ou peut etre faite par 
le proprietaire de la variete ou son ayant cause et a recevoir toute declaration 
adressee audit proprietaire ou a son ayant cause. Pour l'ouverture de toute action 
judiciaire par ou contre toute personne ainsi representee, le lieu qui a ete indi­
que au Bureau de la protection des obtentions vegetales comme celui ou se trouve 
l'adresse professionnelle du representant ou, dans le cas de la designation de 
plusieurs representants, du representant designe comme representant principal ou, 
en l'absence d'une telle designation, du representant designe le premier, est 
considere comme etant le lieu ou se trouvent les elements constitutifs du droit 
d'obtenteur. 

PARTIE III 

CESSION ET TRANSFERT DES DROITS D'OBTENTEUR; TITULAIRES 
CONJOINTS DE DROITS 

Article 12. Cession et transfert 

1) Un droit d'obtenteur et une demande d'octroi d'un droit d'obtenteur peuvent 
etre cedes ou transferes par succession. 

2) La cession doit revetir la forme ecrite et comporter les signatures des 
parties contractantes. 

3) Toute cession et tout transfert par succession sont inscrits dans le 
Registre des varietes sur demande et moyennant paiement d'une taxe fixee par le 
Reglement relatif aux taxes; une cession ou un transfert par succession n'a 
d'effet a l'egard des tiers qu'apres ledit enregistrement. 

Article 13. Demandeurs conjoints et titulaires conjoints de droits d'obtenteur 

En l'absence de tout accord entre les parties interessees, les demandeurs 
conjoints d'un droit d'obtenteur ou les titulaires conjoints d'un tel droit peu­
vent, separement, transferer leur part, exploiter la variete et, dans les limites 
de la presente Loi, interdire son exploitation a tout tiers; toutefois, ils ne 
peuvent conceder une licence d'exploitation de la variete a un tiers que conjoin­
tement. 

1 
Restriction facultative selon la Convention UPOV (article 4.4) du texte de 1961, 
article 3.3) du texte revise). 

2 
Cet alinea n'est pas necessaire selon la Convention UPOV. Il peut done etre 
supprime. 
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PARTIE IV 

ETENDUE DE LA PROTECTION 

Article 14. Effet du droit d'obtenteur 
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1) Le droit d'obtenteur a pour effet de soumettre a l'autorisation prealable 
de son titulaire ou de son ayant cause 

- la production a des fins d'ecoulement commercial, 

- la mise en vente, 

- la commercialisation 

du materiel de reproduction ou de multiplication vegetative, en tant que tel, de 
la variete. 

2) En dehors des dispositions du paragraphe 1), le droit d'obtenteur 
octroye pour une variete ornementale a egalement pour effet de soumettre a l'au­
torisation prealable de son titulaire ou de son ayant cause l'utilisation commer­
ciale de plantes ornementales ou de parties de plantes de la variete protegee, 
normalement commercialisees a d'autres fins que la multiplication, comme materiel 
de multiplication en vue de la production de plantes ornementales ou de fleurs 
coupees de ladite variete. 

3) L'autorisation du titulaire du droit d'obtenteur ou de son ayant cause 
n'est pas necessaire pour l'utilisation de la variete protegee par ledit droit 
comme source initiale de variation en vue de la creation d'autres varietes, ni 
pour la commercialisation de celles-ci. Par centre, cette autorisation est requise 
lorsque l'utilisation repetee de la variete, protegee par un droit d'obtenteur, 
est necessaire pour la production commerciale d'une autre variete. 

4) L'autorisation du titulaire du droit d'obtenteur ou de son ayant cause 
est requise pour l'exportation de materiel de multiplication de la variete pro­
tegee vers un autre Etat dans lequel une protection comparable n'est pas disponi­
ble de fa9on generale pour les varietes du genre ou de l'espece en question, ou 
n'est pas disponible au titulaire du droit d'obtenteur ou a son ayant cause. 

5) Le Ministre de l'agriculture peut designer, dans la Liste des genres et 
especes beneficiant de la protection, des genres ou des especes ou des parties d'entre 
eux dent les varietes jouissent d'une protection plus etendue. En ce qui concerne 
ces varietes, l'autorisation prealable du titulaire du droit d'obtenteur ou de son 
ayant cause est egalement requise pour toute production, mise en vente ou commer­
cialisation des produits commercialises de ces varietes. [Toutefois, ce droit ne 
peut pas etre revendique par une personne qui n'est ni un national d'un Etat mem-
bre de l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) 
qui etend aussi la protection auxdits produits commercialises des varietes du 
genre ou de l'espece en question, ni une personne ,physique ayant son domicile, ni 
une personne morale ayant son siege dans un tel Etat. Le Ministre de l'agriculture 
publie dans le Bulletin des varietes vegetales les noms des Etats membres de l'UPOV 
qui etendent la protection aux produits commercialises dans le cas de taus les gen­
res ou especes, de certains genres ou especes ou de parties de genres ou especes.]l 

PARTIE V 

MAINTIEN DU MATERIEL DE REPRODUCTION 

Article 15. Maintien du materiel de reproduction 

l) Tout titulaire d'un droit d'obtenteur doit veiller ace que, tout au long 
de la periode pendant laquelle ce droit peut etre exerce, il soit en mesure de 
fournir au Bureau de la protection des obtentions vegetales du materiel de repro­
duction qui, lorsqu'il est cultive, correspond aux caracteres morphologiques, 
physiologiques et autres qui ont ete definis lors de l'octroi du droit. 

1 Limitation selon la deuxieme phrase de l'article 5.4). 
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2) Le titulaire d'un droit d'obtenteur doit egalement fournir au Bureau 
de la protection des obtentions vegetales tous renseignements et toutes possi­
bilites que ce dernier peut demander pour s'assurer que le titulaire du droit 
d'obtenteur remplit ses obligations prevues au paragraphe precedent, y compris 
les possibilites de controle par ou pour le compte du Bureau de la protection 
des obtentions vegetales des mesures prises pour la conservation de la variete. 

PARTIE VI 

DUREE DE LA PROTECTION; TAXES DE RENOUVELLEMENT; 
FIN DE LA PROTECTION, NULLITE DES DROITS ET DECHEANCE 

Article 16. Duree de la protection 

1) La duree de la protection s'etend 

i) pour les vignes, les arbres forestiers, les arbres fruitiers et les 
arbres d'ornement, y compris, dans chaque cas, leurs porte-greffes, 
jusqu'a la fin de la dix-huitieme annee suivant l'octroi du droit 
d'obtenteur, 

ii) pour tous les autres genres ou especes, jusqu'a la fin de la 
quinzieme annee suivant l'octroi du droit d'obtenteur. 

2) Si, dans les cas vises a l'article 4.2) de la presente Loi, la variete 
a deja ete offerte ala vente ou commercialisee dans le pays [depuis plus d'un an]l 
avant la date du depot de la demande, la duree de la protection est reduite du 
nombre d'annees completes [rnoins une]l qui se sont ecoulees depuis le debut de 
l'offre a la vente ou de la commercialisation, avec l'autorisation de l'obtenteur 
ou de son ayant cause, avant l'octroi du titre. 

Article 17. Taxes de renouvellement 

Pour chaque annee de la periode de protection (annee de protection) , le titu­
laire du droit d'obtenteur doit acquitter une taxe de renouvellement prevue en 
vertu du Reglement relatif aux taxes. La premiere annee de paiement de la taxe 
de renouvellement est l'annee suivant l'octroi du droit. 

Article 18. Fin de la protection, nullite des droits et decheance 

1) La protection cesse avant la fin de la periode de protection si le titu­
laire du droit d'obtenteur renonce a ce droit par une declaration ecrite adressee 
au Bureau de la protection des obtentions vegetales a la date determinee dans la 
renonciation ou, en l'absence d'une telle determination, a la date a laquelle 
cette declaration a ete re~ue par ledit Bureau, selon ses archives. 

2) Le droit d'obtenteur est declare nul et non avenu ab initio sur requete 
s'il est avere que la variete n'etait pas distincte ou nouvelle au sens des 
articles 3 et 4 de la presente Loi et aux dates mentionnees dans lesdits articles. 
La requete, qui peut etre deposee par toute personne, doit etre adressee au Bureau 
de la protection des obtentions vegetales. Si la taxe prevue pour la requete en 
vertu du Reglement relatif aux taxes n'est pas acquittee dans le mois qui suit 
l'envoi de la demande audit Bureau, la demande est consideree comme n'ayant jamais 
ete deposee. 

3) Le titulaire du droit d'obtenteur est declare d'office dechu ex nunc de 
son droit s'il n'est plus en mesure de fournir au Bureau de la protection des 
obtentions vegetales, a la demande dudit Bureau, le materiel de reproduction qui, 
lorsqu'il est cultive, correspond aux caracteres morphologiques, physiologiques 
ou autres qui ont ete definis lors de l'octroi du droit. 

1 Pour la variante, voir l'article 4.1). 
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4) Le titulaire du droit d'obtenteur peut egalement etre declare d'office 
dechu ex nunc de son droit s'il· 

i) ne remplit pas ses obligations conformement a l'article 15.2), 
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ii) n'acquitte pas la taxe de renouvellement prescrite apres avoir fait 
l'objet d'un rappel de la part du Bureau de la protection des obten­
tions vegetales et apres que quatre semaines se sont ecoulees depuis 
l'envoi du rappel par ledit Bureau. 

5) Un recours est ouvert devant le Tribunal centre toute decision prise par 
le Bureau de la protection des obtentions vegetales en vertu du present article. 

CHAPITRE II 

BUREAU ET TRIBUNAL; ACCORDS INTERNATIONAUX 

PARTIE I 

BUREAU 

Article 19. Bureau de la protection des obtentions vegetales 

1) Pour l'application de la presente Loi, il est cree un bureau, designe 
sous le nom de Bureau de la protection des obtentions vegetales, qui est sous 
la responsabilite directe d'un fonctionnaire nomme par le Ministre de l'agricul­
ture, qui aura le titre de Presidentl du Bureau de la protection des obtentions 
vegetales. 

2) Le Bureau de la protection des obtentions vegetales fonctionne sous 
la direction generale du Ministre de l'agriculture. 

3) Le Ministre de l'agriculture peut nommer, en plus du President, autant 
de vice-presidents ou d'autres fonctionnaires qu'il jugera necessaires au bon 
fonctionnement du Bureau de la protection des obtentions vegetales. 

4) Le President du Bureau de la protection des obtentions vegetales peut, 
en remplissant les fonctions qui lui sont attribuees par la presente Loi, se 
fonder soit sur les services de son propre Bureau, soit sur ceux de personnes 
qui n'ont pas ete nommees pour son Bureau et qui seront payees pour leurs ser­
vices en fonction d'un bareme de remuneration etabJi par le President, avec 
l'accord du Ministre de l'agriculture et du Tresor2 . Il peut egalement faire 
appel aux services des bureaux de la protection des obtentions vegetales ou 
d'institutions gouvernementales similaires d'autres pays et acquitter les remu­
nerations fixees par voie d'accord avec lesdits bureaux ou institutions, ou 
autrement, pour leurs prestations de services. 

5) Sous reserve de la direction generale du Ministre de l'agriculture, 
le President du Bureau de la protection des obtentions vegetales peut assimiler 
les resultats d'examens obtenus et les avis d'experts fournis par des institu­
tions gouvernementales etrangeres aux resultats obtenus et aux avis fournis par 
son propre Bureau. 

6) Le President du Bureau de la protection des obtentions vegetales cons­
titue un Conseil d'opposition et tous autres conseils necessaires a l'execution 
des taches dudit Bureau. 

1 Variantes : Directeur, Commissaire, Controleur. 

2 Terme a adapter a la terminologie nationale. 
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PARTIE II 

TRIBUNAL ET RECOURS 

Article 20. Tribunal et Recours 

1) Le Tribunal! conna!t des recours formes contre les decisions du Bureau 
de la protection des obtentions vegetales. 

2) Sous reserve de !'article 35 de la presente Loi, les dispositions de 
s'appliquent mutatis mutandis aux recours formes contre les decisions du Bureau 
de la protection des obtentions vegetales. 

PARTIE III 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

Article 21. Applicabilite des accords internationaux3 

Les dispositions pertinentes des accords internationaux bilateraux au multi­
lateraux sur la protection des obtentions vegetales auxquels le pays est partie 
et qui regissent les droits des nationaux des Etats parties auxdits accords et 

2 

des personnes assimilees auxdits nationaux sont applicables en vertu de la presente 
Loi. 

CHAPITRE III 

PROCEDURE D'OCTROI DE DROITS D'OBTENTEUR; 
PRIORITE 

PARTIE I 

DEMANDE D'OCTROI DE DROITS D'OBTENTEUR 

Article 22. Demande 

1) La demande d'octroi d'un droit d'obtenteur est deposee aupr~s du Bureau 
de la protection des obtentions vegetales. Elle devrait ~tre faite sur le formu­
laire4 publie par le Bureau de la protection des obtentions vegetales a cet effet 
et dont une copie est jointe en annexe a la presente Loi. Elle doit comporter 
toutes les indications requises en vertu de ce formulaire. 

2) La demande doit ~tre accompagnee d'un questionnaire technique publie 
par le Bureau de la protection des obtentions vegetales pour le genre au l'esp~ce 
correspondant. Le questionnaire technique doit ~tre dfrment rempli par le deman­
deur au mieux de sa connaissance. 

1 On tribunal determine doit ~tre indique ici. 

2 Ici, il doit ~tre fait reference aux lois et aux r~glements nationaux qui regi­
ront la procedure en matiere de recours formes en vertu de la presente Loi. 

3 La necessite et la teneur de cette disposition doivent ~tre examinees en fonc­
tion des r~gles constitutionnelles du pays. 

4 
Non encore joint au present avant-projet. 
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3) A la demande du Bureau de la protection des obtentions vegetales, le 
demandeur remettra la quantite requise de materiel de multiplication a la date 
et au lieu fixes par ledit Bureau. Si la quantite de materiel de multiplication 
n'est pas expressement fixee par le Bureau de la protection des obtentions vege­
tales, l'obtenteur soumettra la quantite determinee dans les notes techniques 
des principes directeurs correspondants pour la conduite de l'examen des carac­
t~res distinctifs, de l'homogeneite et de la stabilite publies par l'Union inter­
nationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) . 

645 

4) Le President du Bureau de la protection des obtentions vegetales peut 
modifier a tout moment le formulaire mentionne au paragraphe 1) du present article 
et les questionnaires techniques mentionnes au paragraphe .2) • Toute version modi­
fiee est publiee dans le Bulletin et entre en vigueur deux semaines apr~s la date 
sous laquelle le numero du Bulletin est publie. 

Article 23. Priorite 

1) Quiconque a reguli~rement depose dans un autre Etat membre de l'Union 
internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) une demande 
d'octroi d'un droit d'obtenteur dispose, conformement a la presente Loi, d'un droit 
de priorite pour le depot d'une demande pour la m~me_variete, pendant un delai de 
douze mois a compter de la date du depot de la premiere demande. Les jours des 
depots ne sont pas compris dans ce delai. 

2) Une premi~re demande est reputee regulierement deposee si le depot a 
ete suffisant pour etablir la date a laquelle la demande a ete deposee, quel que 
puisse ~tre la suite donnee a cette demande. 

3) Le droit de priorite a pour effet que la date de priorite est consideree 
comme la date a laquelle la protection est demandee en vertu de la presente Loi 
pour l'application des articles 3, 4 et 8, derniere phrase. 

Article 24. Revendication du droit de priorite; documents et materiel a fournir 

1) Toute personne demandant l'octroi d'un droit d'obtenteur qui souhaite 
beneficier de la priorite d'une demande anterieure deposee dans un autre Etat mem­
bre de l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) 
devra ~tre prie de joindre a sa demande une declaration ecrite indiquant la date 
et le numero de la demande anterieure, le pays dans lequel lui m~me ou son predeces­
seur en droit a depose cette demande et le nom du demandeur sous lequel elle a ete 
deposee. Dans un delai de trois mois a compter de la demande ulterieure, le deman­
deur devra fournir une copie de la demande anterieure, certifiee correcte par le 
Bureau de la protection des obtentions vegetales ou tout autre service competent 
du pays dans lequel la premi~re demande a ete deposee. 

2) Le materiel mentionne a l'article 22.3) ne sera pas requis par le Bureau 
de la protection des obtentions vegetales avant que quatre annees ne se scient 
ecoulees depuis le depot de la demande, sauf si la demande anterieure mentionnee 
au paragraphe precedent a ete retiree dans le pays dans lequel elle a ete deposee 
ou si elle y a ete definitivement rejetee. Ces dispositions s'appliquent par ana­
logie a tout-document complementaire. 

Article 25. Langue de la demande 

1) La demande et toutes ses annexes doivent ~tre deposees en [langue du 
pays]. 

2) Le President du Bureau de la protection des obtentions vegetales peut 
prevoir que les demandes formulees dans d'autres langues sont aussi acceptees. 
Toute disposition de ce genre est publiee par le President dans le Bulletin. 
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PARTIE II 

DENOMINATION VARIETALE 

Article 26. Proposition 

1) La demande de droit d'obtenteur doit etre accompagnee d'une proposition 
de denomination varietale, qui devrait etre faite sur le forrnulairel publie par 
le Bureau de la protection des obtentions vegetales a cet effet et dont une copie 
est jointe en annexe a la presente Loi. Ce forrnulaire devrait etre dftment rempli 
par le demandeur au mieux de sa connaissance. 

2) Le President du Bureau de la protection des obtentions vegetales peut 
modifier a tout moment le forrnulaire mentionne au paragraphe 1) . Toute version 
modifiee est publiee dans le Bulletin et entre en vigueur deux semaines apres 
la date sous laquelle le nurnero du Bulletin est publie. 

Article 27. Forme, teneur et procedure 

1) La denomination varietale peut se composer d'un mot, de plusieurs mots, 
de cornbinaisons de lettres et de chiffres ou bien de cornbinaisons de mots et de 
chiffres. Elle ne peut se composer uniquement de chiffres.2 

2) Le Bureau de la protection des obtentions vegetales enregistre la deno­
mination varietale proposee par le dernandeur a moins d'une interdiction en vertu 
du present article et des articles suivants. 

3) Il est notarnrnent interdit d'utiliser cornrne denomination varietale une 
designation qui 

i) ne permet pas d'identifier la variete; 

ii) est susceptible d'induire en erreur ou de preter a confusion sur les 
caracteristiques, la valeur ou l'identi~e de la variete ou sur l'iden­
tite de l'obtenteur; 

iii) est identique a ou peut etre confondue avec une denomination var~e­
tale qui, dans le pays ou dans un autre Etat mernbre de l'Union 
internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) , 
designe une variete de la merne espece botanique ou d'une espece 
voisine; une telle denomination est toutefois admissible si l'autre 
variete n'est pas enregistree et n'est plus cultivee, sous reserve 
que l'autre denomination varietale n'ait pas acquis une grande 
importance; 

iv) est identique ou peut etre confondue avec une designation pour 
laquelle un tiers beneficie d'un droit anterieur qui interdirait 
l'utilisation de la designation en tant que denomination varietale; 

v) provoque du scandale; 

vi) est, pour des raisons autres que celles mentionnees ci-dessus, 
impropre en tant que designation generique de la variete. 

4) Si une variete est deja protegee dans un autre Etat mernbre de l'Union 
internationale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) ou si une 
demande de protection de la meme variete est deposee dans un tel Etat, seule la 
denomination varietale qui a ete proposee ou enregistree dans cet autre Etat 
peut etre proposee et enregistree et le Bureau de la protection des obtentions 
vegetales n'enregistrera aucune autre designation cornrne denomination de la 
variete. Toutefois, si la denomination varietale utilisee dans l'autre Etat 
est impropre pour des raisons linguistiques, ou pour l'une quelconque des rai­
sons mentionnees dans le paragraphe precedent, le demandeur aura la faculte de, 
et pourra etre invite a proposer une autre denomination varietale. 

1 

2 
Non encore joint au present avant-projet. 

Cette phrase peut etre modifiee si l'utilisation de telles denominations 
constitue une pratique etablie. 
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Le Bureau de la protection des obtentions vegetales publie periodiquement 
dans le Bulletin les denominations varietales qui ont ete proposees, enregis­
trees ou radiees dans l'un quelconque des Etats membres de l'Union interna­
tionale pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) . 

Section 29. Utilisation de la denomination varietale 

1) Quiconque offre a la vente ou commercialise du materiel de multipli­
cation d'une variete protegee dans le pays doit, meme apres l'expiration du 
droit d'obtenteur, utiliser la denomination varietale enregistree. Lorsqu'elle 
est associee a une autre indication, la denomination doit etre facilement iden­
tifiable et clairement lisible. 

2) Une denomination varietale qui est utilisee pour designer une variete 
protegee dans le pays ou dans un autre Etat membre de l'Union internationale 
pour la protection des obtentions vegetales (UPOV) ou une designation qui peut 
etre confondue avec une telle denomination ne doit pas etre utilisee pour une 
autre variete de la meme espece botanique ou d'une espece voisine. 

Article 30. Droits anterieurs des tiers 

Les droits anterieurs des tiers relatifs a une designation ne sont pas 
affectes par la presente Loi. 

Article 31. Radiation d'une denomination varietale 

1) Le Bureau de la protection des obtentions vegetales radie la denomi­
nation varietale : 

i) d'office si cette denomination n'aurait pas da etre enregistree 
ou si, par la suite, certains faits qui auraient justifie le 
rejet de la denomination deviennent connus; 

ii) a la requete du titulaire du droit d'obtenteur ou d'un tiers, 
s'il est produit une decision passee en force selon laquelle 
la denomination varietale doit etre radiee ou s'il est etabli 
qu'il existe un droit de tiers relatif a la denomination et 
que le titulaire du droit d'obtenteur consent a la radiation; 

iii) a la requete d'une personne tenue d'utiliser la denomination 
varietale (article 29.1)), si une decision passee en force 
lui interdit d'utiliser cette denomination, sous reserve que 
le titulaire du droit d'obtenteur ait pris part ou ait eu la 
possibilite de prendre part a la procedure judiciaire. 

2) En cas de radiation de la denomination varietale, le Bureau de la 
protection des obtentions vegetales demande au titulaire du droit d'obtenteur 
de presenter, dans un delai approprie fixe par ledit Bureau, une nouvelle 
denomination varietale. Il etablit, a la requete du titulaire ou de tout 
tiers, une denomination varietale provisoire s'il y a un interet justifie. 
A l'expiration du delai de presentation d'une nouvelle denomination varie­
tale, le Bureau de la protection des obtentions vegetales peut etablir 
d'office une denomination varietale provisoire ou definitive. 
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PARTIE III 

TAXE DE DEMANDE 

Article 32. Taxe de demande 

Une demande d'octroi d'un droit d'obtenteur n'est pas acceptee si la taxe 
prescrite par le Reglement relatif aux taxes n'a pas ete acquittee. 

PARTIE IV 

EXAMEN DE LA DEMANDE; OCTROI OU REFUS; 
OPPOSITION; RECOURS 

~rticle 33. Examen de la demande quant a la forme; consequences des defauts 

1) Le Bureau de la protection des obtentions vegetales examine si la demande 
et ses annexes contiennent toutes les indications requises en vertu de la presente 
Lei et si la quantite requise de materiel de multiplication a ete fournie a la date 
prescrite et au lieu approprie. 

2) Si l'une quelconque des conditions v~sees au paragraphe precedent n'a pas 
ete respectee, la demande d'octroi d'un droit d'obtenteur est rejetee, a mains que 
le Bureau de la protection des obtentions vegetales n'accorde au demandeur un delai 
supplementaire pour completer sa demande ou pour presenter le materiel de multipli­
cation. Il ne peut etre accorde aucun delai supplementaire se terminant au-dela de 
trois moisl apres la date de demande ou la date prescrite pour la presentation du 
materiel, selon le cas. Si l'une quelconque des dispositions de l'article 24 n'est 
pas respectee, la demande est instruite comme si aucune priorite n'a ete revendiquee. 

Article 34. Octroi ou refus de droits d'obtenteur 

1) Le Bureau de la protection des obtentions vegetales examine si la variete 
remplit les conditions de nouveaute et de possession de caracteres distinctifs, 
d'homogeneite et de stabilite. Lorsque le President du Bureau de la protection 
des obtentions vegetales a decide que l'examen sera execute par un autre service 
gouvernemental national ou etranger [ou par_l'obtenteur lui-meme], l'examen sera 
fonde sur les resultats d'examen re9us. 

2) Sous reserve de l'article 24.2), le Bureau de la protection des obtentions 
vegetales peut, si cela est necessaire pour l'examen, demander au demandeur de pre­
senter du materiel ou des documents complementaires dans un delai approprie a fixer 
par ledit Bureau. Si le demandeur ne fournit pas le materiel ou les documents requis 
dans le delai prescrit, et n'est pas en mesure d'en donner des raisons valables, la 
demande est rejetee. 

3) Si l'examen fait apparaitre que la demande remplit les conditions de nou­
veaute et de possession de caracteres distinctifs, d'homogeneite et de stabilite, 
et lorsque la denomination de la variete peut etre enregistree, le Bureau de la 
protection des obtentions vegetales octroiera un droit d'obtenteur et enregistrera 
la denomination. Si l'examen fait apparaitre que l'une de ces conditions n'est 
pas remplie, l'octroi sera refuse. L'octroi du droit ou le refus de l'octroi sera 
publie par le Bureau de la protection des obtentions vegetales dans le Bulletin. 

1 
Une autre limite peut etre fixee. 
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1) Dans les trois mois suivant la date de publication de l'octroi du droit 
d'obtenteur dans le Bulletin, toute personne peut formuler une opposition centre 
cet octroi et l'opposition sera examinee par le Conseil d'opposition du Bureau 

649 

de la protection des obtentions vegetales. L'opposition peut etre fondee sur une 
revendication selon laquelle la variete n'etait pas distincte ou nouvelle, ou 
qu'elle n'etait pas homogene ou stable, a la date decisive pour l'octroi du droit. 
Si l'opposition est justifiee, le droit d'obtenteur sera declare nul et non avenu. 
Si l'opposition n'est pas justifiee, elle sera rejetee. 

2) Une opposition n'est pas acceptee si les taxes decrites par le Reglement 
relatif aux taxes n'ont pas ete acquittees pendant le delai prescrit au paragra­
phe 1). 

Article 36. Recours 

1) Un recours est ouvert devant le Tribunal centre toute decision du Bureau 
de la protection des obtentions vegetales selon laquelle 

i) une demande d'octroi d'un droit d'obtenteur est rejetee, 

ii) il est donne suite a une demande en vertu de l'article 10 de la 
presente Loi ou une telle demande est rejetee, 

iii) l'octroi d'un droit d'obtenteur est refuse, 

iv) un droit d'obtenteur est declare nul et non avenu, 

v) une opposition est rejetee, ou 

vi) une requete en declaration du droit d'obtenteur nul et non avenu 
est rejetee. 

2) Un recours est ouvert devant le Tribunal centre toute decision du 
Bureau de la protection des obtentions vegetales selon laquelle : 

i) une proposition pour !'enregistrement d'une denomination varietale 
est rejetee, 

ii) une denomination varietale est enregistree ou radiee, 

iii) la presentation d'une nouvelle denomination varietale est requise, 
ou 

iv) une nouvelle denomination varietale est enregistree. 

3) Un recours est ouvert devant le Tribunal dans tout autre cas expresse­
ment vise par la presente Loi. 

4) Le recours peut etre forme par toute personne dent la situation juri­
dique est directement affectee par la decision du Bureau de la protection des 
obtentions vegetales. Il doit etre forme dans les trois mois suivant la noti­
fication a cette personne de la decision centre laquelle le recours est forme 
ou, lorsqu'une telle notification n'est pas intervenue, dans les trois mois 
suivant la publication de la decision dans le Bulletin. 
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CHAPITRE IV 

VIOLATIONS DES DROITS D'OBTENTEUR 

PARTIE I 

SANCTIONS CIVILES 

Article 37. Proc~dures civiles en cas de violation; calcul des dommages et 
int~rets 

1) Le titulaire d'un droit d'obtenteur dont les droits en vertu de l'arti­
cle 14 sont menac~s de violation ou sont viol~s peut intenter une action judi­
ciaire afin de prevenir la violation ou d'empecher sa continuation. 

2) Lorsqu'une telle violation a ete commise intentionnellement ou par 
n~gligence, le titulaire du droit d'obtenteur peut ~galement reclamer des dam­
mages et interets et l'application de toute autre sanction prevue par le droit 
civil en cas de violation de droits prives. 

3) Lorsque des dommages et interets peuvent etre reclam~s, ils sont 
calcul~s soit sur la base d'une redevance qui devrait etre payee pour l'utili­
sation l~gitime de la variet~, soit sur la base du dommage effectif cause. 

PARTIE II 

SANCTIONS PENALES 

Article 38. Sanction de la violation 

1) Toute violation intentionnelle d'un droit d'obtenteur prot~g~ en vertu 
de l'article 14 constitue un d~lit penal. 

2) Un tel d~lit est punissable d'une amende n'excedant pas ... , ou d'une 
peine d'emprisonnement n'excedant pas •.. , ou des deux. 

3) En cas de r~cidive, les peines maximales sont doubl~es. 

4) Il y a r~cidive lorsqu'au cours des cinq annees pr~cedentes, l'auteur 
du d~lit a ete reconnu coupable d'une violation d'un droit d'obtenteur. 

Article 39. Violation de l'obligation d'utiliser la d~nomination vari~tale 

Toute personne qui met en vente ou commercialise le materiel de multipli­
cation d'une variet~ protegee dans le pays sans utiliser la denomination varie­
tale enregistree est passible d'une amende n'excedant pas ••. 
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PARTIE III 

TRIBUNAUX COMPETENTS EN CAS DE VIOLATION 

Article 40. Tribunaux competents en cas de violation 

1) Les tribunaux connaissant des actions civiles intentees en cas de viola­
tion sont les tribunaux civils qui seraient competents pour les procedures rela­
tives ra la contrefa90n d'un brevet commise]l [aux dommages causes a la propriete 
privee]l au lieu du domicile ou, s'agissant d'une personne morale, au lieu du 
siege de l'auteur de la violation dans le pays ou, en l'absence d'un tel domicile 
ou d'un tel siege, au lieu du domicile ou du siege du titulaire du droit d'obten­
teur dans le pays ou, en l'absence de ce dernier domicile ou siege, au lieu ou 
se trouve l'adresse professionnelle de son representant dans le pays ou, en 
l'absence d'une telle adresse professionnelle, au lieu du siege du Bureau de la 
protection des. obtentions vegetales. 

2) Le Ministre de l'agriculture et le Ministre de la justice peuvent, par 
un reglement conjoint, determiner que pour toutes les procedures civiles mention­
nees au paragraphe 1) , le tribunal civil [du lieu du siege du Bureau de la pro­
tection des obtentions vegetales] sera competent. 

3) Les tribunaux connaissant des procedures penales intentees en cas de 
violation intentionnelle sont les tribunaux penaux qui seraient competents pour 
tout autre delit penal commis par l'auteur de la violation au meme endroit et 
soumis a des sanctions penales similaires. 

CHAPITRE V 

LICENCES, LICENCES OBLIGATOIRES 
ET LICENCES DE DROIT 

PARTIE I 

LICENCES CONTRACTUELLES 

Article 41. Contrats de licence 

1) Le titulaire d'un droit d'obtenteur ou le demandeur de l'octroi d'un 
droit d'obtenteur peut, par contrat, conceder a toute autre personne ou entre­
prise le droit d'exploiter la variete moyennant une redevance ou sans paiement 
d'une redevance (contrat de licence). 

2) Le contrat de licence doit revetir la forme ecrite et comporter les 
signatures des parties contractantes. 

3) Tout contrat de licence est enregistre au Bureau de la protection des 
obtentions vegetales sur demande et moyennant paiement d'une taxe fixee par le 
Reglement relatif aux taxes; la licence n'a d'effet a l'egard des tiers qu'apres 
ledit enregistrement. 

Article 42. Droit du donneur de licence a conceder d'autres licences ou a 
exploiter la variete 

En l'absence de toute disposition contraire dans le contrat de licence, la 
concession d'une licence n'empeche pas le donneur de licence de conceder d'au­
tres licences a des tiers ou d'exploiter la variete lui-meme. 

1 Variantes. 
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Article 43. Droits du preneur de licence 

En l'absence de toute disposition contraire dans le contrat de licence, le 
preneur de licence a la faculte d'exploiter la variete, pendant toute la duree 
du droit d'obtenteur, sur tout le territoire du pays et pour toutes les activi­
tes visees a l'article 14 de la presente Loi. 

Article 44. Non-cessibilite des licences 

En l'absence de toute disposition contraire dans le contrat de licence, le 
preneur de licence ne peut pas ceder la licence a des tiers et n'a pas la faculte 
de conceder des sous-licences. 

Article 45. Contrats de licence comportant des paiernents a l'etranger 

Le Ministre de l'agriculture peut prevoir, par reglement, que, sous peine 
d'invalidite, les contrats de licence ou certaines categories de contrats de 
licence et les modification~ ou renouvellements de tels contrats entrainant le 
paiement de redevances a l'etranger necessiteront l'agrement de son Bureau, 
compte tenu des besoins du pays et de son developpement economique. 

Article 46. Clauses dans les contrats de licences 

l) Un contrat de licence ne peut pas comporter de restrictions ne decoulant 
pas directement du droit d'obtenteur et n'appartenant pas a l'exercice normal de 
ce droit, qui tendraient a creer ou a renforcer un monopole en faveur du donneur 
de licence. 

2) Un contrat de licence ne peut notarnrnent pas comporter : 

i) l'obligation imposee au preneur de licence de s'abstenir de toute 
action susceptible de gener ou d'empecher l'octroi du droit d'ob­
tenteur ou de porter prejudice a sa validite; 

ii) l'obligation imposee au preneur de licence de s'abstenir de 
demander une licence obligatoire. 

PARTIE II 

LICENCES DE DROIT 

Article 47. Licences de droit 

l) Tout titulaire d'un droit d'obtenteur ou tout demandeur de l'octroi 
d'un droit d'obtenteur peut declarer que toute personne disposee a payer une 
redevance est habilitee a utiliser sa variete a partir de la date a laquelle 
elle a inforrne le titulaire ou le demandeur en consequence. 

2) La declaration doit etre adressee au Bureau de la protection des 
obtentions vegetales et la mention "licence de droit" est inscrite dans le 
Registre. 

3) Toute declaration selon le paragraphe l) doit mentionner la rede­
vance qui doit etre payee par le beneficiaire de la licence de droit. La 
redevance exigee est egalement inscrite dans le Registre. 
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4) Apres l'inscription de la mention dans le Registre, le titulaire du 
droit d'obtenteur ne paiera que la moitie des taxes de renouvellement prevues 
dans le Reglement relatif aux taxes. 

5) Si tous les preneurs de licence y consentent, le Bureau de la protec­
tion des obtentions vegetales peut radier la mention "licence de droit" a la 
requete du titulaire du droit d'obtenteur. 

6) Un recours est ouvert aupres du Tribunal centre tout refus de radier 
la mention "licence de droit". 

PARTIE III 

LICENCES OBLIGATOIRES 

Article 48. Licences obligatoires 

1) Le Bureau de la protection des obtentions vegetales accorde, dans les 
conditions decrites ci-apres, a toute personne en faisant la demande une licence 
obligatoire relative a un droit d'obtenteur. 

2) La licence obligatoire confere a son proprietaire le droit non exclusif 
d'exercer toutes les activites visees a l'article 14 de la presente Loi. 

3) En accordant une licence obligatoire, le Bureau de la protection des 
obtentions vegetales fixe une redevance que le proprietaire de la licence obli­
gatoire devra payer au titulaire du droit d'obtenteur. Le proprietaire de la 
licence obligatoire doit fournir au titulaire du droit d'obtenteur une caution 
adequate pour le paiement de la redevance. 

4) Le Bureau de la protection des obtentions vegetales peut demander au 
titulaire du droit d'obtenteur de tenir a la disposition du proprietaire de 
la licence obligatoire la quantite de materiel de multiplication necessaire 
pour l'utilisation raisonnable de la licence obligatoire, moyennant paiement 
d'une remuneration appropriee au titulaire du droit et a des conditions qui 
lui sont economiquement acceptables. 

5) Une licence obligatoire n'est-accordee que si toutes les condi­
tions suivantes sont remplies : 

i) L'octroi de la licence obligatoire doit repondre a l'interet 
public pour la distribution large et rapide de varietes nou­
velles et pour leur mise a la disposition du public a des prix 
appropries et raisonnables. 

ii) Le demandeur de l'octroi d'une licence obligatoire doit etre 
d'un point de vue financier et autre en mesure d'exploiter 
le droit d'obtenteur d'une maniere competente et commerciale 
et il doit etre dispose a proceder ainsi. 

iii) Le titulaire du droit d'obtenteur a refuse d'autoriser le 
demandeur de la licence obligatoire a produire ou a commer­
cialiser du materiel de multiplication de la variete protegee 
d'une maniere suffisante pour repondre aux besoins du grand 
public, tels qu'ils sont vises a l'alinea i) ci-dessus, ou 
n'est pas dispose a accorder cette permission a des conditions 
raisonnables. 
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iv) Il n'existe aucune condition faisant que l'on ne peut s'attendre 
du titulaire du droit d'obtenteur qu'il permette l'utilisation 
de sa variete de la maniere requise. 

v) Deux annees se sont ecoulees entre la date d'octroi du droit 
d'obtenteur et la demande d'octroi de la licence obligatoire. 

vi) Le demandeur de la licence obligatoire a acquitte les taxes 
prescrites pour l'octroi d'une telle licence obligatoire en 
vertu du Reglement relatif aux taxes. 

6) La duree de la licence obligatoire est fixee par le Bureau de la protec­
tion des obtentions vegetales. Sauf circonstances exceptionnelles, la licence 
obligatoire n'est pas accordee pour mains de deux ans ni pour plus de quatre ans. 
Cette duree peut etre etendue si le Bureau de la protection des obtentions vege­
tales est convaincu, sur la base d'un nouvel examen, que les conditions d'octroi 
d'une licence obligatoire continuent a exister apres l'expiration de la premiere 
periode. 

7) Le Bureau de la protection des obtentions vegetales retire immediatement 
la licence obligatoire si son proprietaire a viole de maniere grossiere ou repe­
tee les conditions dans lesquelles elle a ete accordee ou s'il y a lieu de craindre 
que la qualite de la variete ne sera pas maintenue. 

8) Avant d'accorder une licence obligatoire, le Bureau de la protection des 
obtentions vegetales peut consulter les organisations non gouvernementales natio­
nales du domaine de l'amelioration des plantes et du commerce des semences. 

9) Un recours est ouvert devant le Tribunal centre toute decision du Bureau 
de la protection des obtentions vegetales au titre du present article. Le Tribu­
nal peut, si le recours est forme centre l'octroi d'une licence obligatoire, 
decider par une procedure sommaire que la licence obligatoire sera provisoirement 
accordee au demandeur. La licence obligatoire provisoirement accordee prend 
fin a la date a laquelle la decision sur le recours prend effet. 

10) Le Tribunal peut, lors de la decision sur un recours, fixer des condi­
tions differentes de celles fixees par le Bureau de la protection des obtentions 
vegetales. 

PARTIE IV 

PROCEDURES JUDICIAIRES ENGAGEES PAR LES PRENEURS DE LICENCE 

Article 49. Procedures judiciaires engagees par les preneurs de licence 

1) Tout preneur de licence contractuelle, obligatoire ou de droit peut, 
par lettre recommandee, inviter le donneur de licence a intenter toute action 
judiciaire necessaire pour obtenir des sanctions civiles ou penales de toute 
violation du droit d'obtenteur indiquee par le preneur de licence. 

2) Si le donneur de licence refuse ou neglige d'intenter lesdites actions 
judiciaires dans les trois mois suivant l'envoi de la requete, le preneur de 
licence peut les intenter en son propre nom, sans prejudice du droit du donneur 
de licence a etre partie a de telles actions. 
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CHAPITRE VI 

REGLEMENTS; REGISTRE; BULLETIN 

PARTIE I 

REGLEMENTS 

1) Des reglements peuvent etre etablis par le Ministre de l'agriculture sur 
les sujets suivants : 

i) La procedure suivie par le Bureau de la protection des obtentions 
vegetales pour la reception et l'instruction des demandes, la 
conduite de l'examen des varietes, l'octroi· ou le refus d'ootroyer 
un droit d'obtenteur, la tenue d'un registre des varietes vege­
tales et le classement des documents concernant les droits d'obten­
teur. 

ii) Les montants et la perception de toutes les taxes prevues en vertu 
de la presente Loi. 

iii) L'introduction de regles complementaires destinees a empecher 
l'utilisation de la meme denomination ou de denominations pretant 
a confusion pour plus d'une variete et a reglementer les relations 
entre les denominations varietales et les marques de fabrique ou 
de commerce. 

iv) L'administration du Registre des droits d'obtenteur prevu a l'ar­
ticle 51, y compris la determination des faits a y inscrire. 

v) La publication du Bulletin prevu a l'article 51. 

vi) Toutes questions complementaires pour lesquelles la competence du 
Ministre de l'agriculture ou du Ministre de l'agriculture en liai­
son avec un autre ministre est expressement prevue par les dispo­
sions de la presente Loi. 

PARTIE II 

REGISTRE; BULLETIN 

Article 51. Registre 

Le Bureau de la protection des obtentions vegetales tient un registre, 
designe sous le nom de Registre des droits d'obtenteur, dans lequel sont men­
tionnes tous les faits de portee juridique concernant les droits d'obtenteur. 

Article 52. Bulletin 

Le Bureau de la protection des obtentions vegetales publie un Bulletin 
dans lequel figureront les questions relatives aux droits d'obtenteur qui 
doivent etre portees a l'attention du public, notamment l'octroi de titres 
de protection, le rejet de demandes, les refus d'octroi de droits d'obten­
teur, la nullite de droits d'obtenteur, et les propositions, l'enregistre­
ment et les refus d'enregistrer des denominations varietales. 

[Fin du document] 
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